
3) Le Royaume d’Espagne est condamné aux dépens.
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Dispositif

1) Le Royaume des Pays-Bas a manqué aux obligations qui lui incombent en vertu des articles 2, paragraphe 1, 24, paragraphe 1, et 
133 de la directive 2006/112/CE du Conseil, du 28 novembre 2006, relative au système commun de taxe sur la valeur ajoutée, en 
liaison avec l’article 132, paragraphe 1, sous m), de cette directive:

— en exonérant de la taxe sur la valeur ajoutée, dans le cadre d’activités de navigation ou de loisirs qui ne peuvent être assimilées à la 
pratique du sport ou de l’éducation physique, la location de postes d’amarrage et d’emplacements pour l’entreposage de bateaux 
aux membres d’associations de sports nautiques qui n’emploient pas de salariés pour la fourniture de leurs services, et

— en limitant, lorsque la location de postes d’amarrage et d’emplacements pour l’entreposage de bateaux se fait à des personnes qui 
pratiquent le sport et que la location est étroitement liée et indispensable à la pratique de ce sport, l’exonération de la location aux 
associations de sports nautiques qui n’emploient pas de salariés pour la fourniture de leurs services.

2) Le Royaume des Pays-Bas est condamné aux dépens.
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